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SÛRETÉ NATIONALE

Objectif : 1 policier
pour 300 habitants

M. Tounsi s’est
contenté de dire qu’il n’a
pas à faire des
commentaires s’agissant
de politique sécuritaire
mais de l’exécuter sur le
terrain. «Ma mission
c’est la lutte contre la
criminalité» dira-t-il, sans
donner de bilan, ni
détails. 

Néanmoins, il a
indiqué que la
recrudescence des
attentats terroristes ces
dernières années a
favorisé l’adhésion de la
population, aux côtés
des services de sécurité,
à cette lutte à travers le
renseignement. «Nous
constatons un ralliement

massif des citoyens à la
lutte antiterroriste. De
plus en plus, les gens
dénoncent les
criminels», affirmera-t-il. 

Sur un autre chapitre,
il a avancé que le
nombre de policiers est
actuellement de l’ordre
de 150 000, soit une
couverture sécuritaire
avoisinant 1 policier pour
400 habitants. 

Ce nombre, ajoute-t-
il, augmentera en 2009
pour atteindre les 200
000 de manière à lever
cette moyenne à un
policier pour 300
habitants. 

« L ’ é v o l u t i o n
démographique n’a pas

permis d’assurer une
couverture du moins
proche de celle de nos
voisins, en dépit du
recrutement effectué

jusqu’ici. Le Maroc
compte 1 policier pour
110 habitants. La
Tunisie, avec une
population trois fois

moins importante que
celle de l’Algérie, compte
le même nombre de
policiers que nous. Mais
nous allons recruter plus
d’agents en application
du programme du
gouvernement de
manière à rendre notre
moyenne, au moins, à
hauteur de 1 policier
pour 300 habitants en
2009», précisera-t-il. 

Il convient de noter
que le colonel Ali Tounsi
a inauguré hier deux
nouveaux sièges de
Sûreté urbaine extra-
muros et ce, à Didouche-
Mourad et à El-Khroub.

Aussi, il a supervisé la
cérémonie de sortie
d’une promotion de 227
agents de l’ordre public
et annoncé officiellement
les journées portes
ouvertes, organisées à
l’aéroport de
Constantine, sur l’action
de la police des
frontières. 

Lyas Hallas  

AFFAIRE DES PIÈCES DÉTACHÉES
DE LA MAINTENANCE D’AIR ALGÉRIE

Le procès renvoyé au 12 juillet
prochain

Abder Bettache -
Alger (Le Soir)- La
présidente du tribunal,
après consultation avec
les avocats de la défense,
a décidé de fixer la date
du 12 juillet prochain pour
la tenue du procès. Pour
rappel, l’ancien directeur
technique d’Air Algérie a
été poursuivi pour «octroi
d’avantages injustifié dans
le cadre du marché
public». 

Dans cette affaire, trois
autres sous- directeurs
intervenant dans le
domaine de
l’approvisionnement ainsi
que le fournisseur d’une
firme américaine sont
appelés à comparaître
également. 

Ces derniers, pour
rappel, ont été placés
sous contrôle judiciaire,
alors que l’ancien
directeur technique,
M. Rachid Akrour, est en
détention préventive

depuis sept mois à la
maison d’arrêt d’El-
Harrach.

L’affaire remonte à
l’année 2006, lorsque le
défunt Tayeb Benouis
avait porté plainte
concernant un dossier «de
surfacturation et de
corruption». 

Or, les investigations
menées par les services
de la Brigade financière et
économique de la Sûreté
nationale n’ont point
confirmé les rumeurs qui
«avaient fait le tour de
toute la compagnie». 

Les services de police
n’ont conclu en définitive
qu’à l’idée «d’octroi
d’avantages injustifié». Il
s’agit de deux contrats,
l’un passé en 1997 et
l’autre en 2004, pour
l’acquisition de pièces de
rechange.

Les avocats de la
défense, rencontrés hier
au tribunal d’El-Harrach,

étaient optimistes sur le
dénouement de cette
affaire  qui verra 

«M. Rachid Akrour
recouvrer sa liberté».
D’ailleurs, Me Rahmouni,
du collectif des avocats
avec Khaled Bourayou et
Miloud Brahimi, nous a
indiqué que «cette affaire
est montée de toutes
pièces contre M. Akrour,
d’autant qu’il était
annoncé à la tête de la

filiale maintenance d’Air
Algérie». 

Pour les robes noires,
«les avocats font
confiance à la justice de
leur pays et le 12 juillet
prochain, ils démontreront
l’innocence de leur client». 

Il y a lieu de noter que
ce procès était marqué
par la présence des
proches, des amis, des
voisins, de travailleurs et
même de  syndicalistes,

notamment ceux de
l’UGTA, qui ont tenu à se
déplacer pour exprimer
leur soutien «à notre père,
frère, voisin, directeur et
collègue, M. Akrour».

«L’Algérie a besoin de
ses enfants valeureux et
M. Akrour en fait partie. Sa
place n’est pas en prison,
mais chez lui, à son
boulot, avec sa seconde
famille qui est Air Algérie.» 

A. B.

Le directeur général de la Sûreté
nationale, le colonel Ali Tounsi, était plutôt
évasif à l’évocation du sujet sécuritaire et
n’a pas daigné commenter les aveux du
ministre délégué aux Collectivités locales
devant les députés sur l’échec de la
politique de réconciliation nationale, hier, en
marge de sa visite d’inspection effectuée  à
Constantine et dédiée à l’inauguration de
deux nouveaux sièges de Sûreté urbaine. 

M. Ali Tounsi, directeur général
de la Sûreté nationale, a eu à
présider hier, la cérémonie de sortie
de la 8e promotion d’agents de
l’ordre public (AOP) au niveau de
l’Ecole de police de la ville de Mila. 

Accompagné des autorités
locales, civiles et militaires et des
cadres de la DGSN, le patron de la
Sûreté a inspecté cette promotion
qui porte le nom du martyr du
devoir national, Saïssi Abdelkader
né le 5 mai 1957 à Boukaïda, daïra
de Lazharia, wilaya de Tissemsilt,
rattaché à la Sûreté de daïra de
Bordj-Bounaâma.

Le martyr a été assassiné chez
lui à minuit, par la horde terroriste le
20 août 1994. Composée de 376
éléments ayant reçu une formation
théorique et pratique de neuf mois,
cette promotion a gratifié
l’assistance d’une belle parade,
signe d’une formation bien solide.

A signaler que l’Ecole de police
de Mila, inaugurée le 23 mars 1995,
a assuré la formation de plus de 40
promotions tous grades confondus.

Comme elle a pour mission
d’organiser des concours et
d’assurer la formation et les
recyclages des gradés, ainsi que
des formations spécialisées.

A. M’haïmoud

MILA
Ali Tounsi inspecte

la sortie
de la 8e promotion d’AOP

Programmé pour la journée d’hier, samedi
21 juin, au tribunal correctionnel d’El-Harrach,
le procès de l’ancien directeur technique d’Air
Algérie a été renvoyé au 12 juillet prochain
pour absence des principales parties
concernées par cette affaire.

LE RETOUR
DU BEAU TEMPS,

SYNONYME
DE TENTATION

Dix-neuf harraga
interceptés

au large d’Annaba
Dix-neuf personnes ont été

interceptées hier samedi, vers
6h30 du matin, par les gardes-
côtes d’Annaba à bord d’une
embarcation de fortune à onze
milles, à environ vingt
kilomètres au large des côtes
de cette ville.

Ces personnes, qui tentaient
une harga (émigration
clandestine) vers le sud de
l’Italie, sont originaires de
différentes wilayas du pays,
avec, toutefois, une majorité de
la région d’Annaba. 

Selon le commandant du
port, elles sont l’objet d’une
visite médicale par les
médecins de la Protection
civile, qui les ont déclarées en
bonne santé.

Les formalités d’usage
accomplies, ces personnes
seront présentées au procureur
de la République d’Annaba qui
statuera sur leur cas.

Avec le retour du beau
temps, et en dépit de la
découverte, ces derniers jours,
de corps de harraga en état de
décomposition avancée au
large d’Annaba et Skikda, il est
à craindre une intensification de
l’émigration clandestine,
estime-t-on dans le milieu marin
de l’antique Hippone.

Mohamed-Ali Khellaf

Les citoyens s’impliquent dans la lutte contre la criminalité.

Une affaire qui remonte à 2006.

Ph
ot
o
:N

ew
Pr
es
s

Ph
ot
o
:S

m
ir
Si
d


